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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

P r é f e c t u r e

Direction
des collectivités locales

Bureau
du contrôle administratif
et de l'intercommunalité

Dossier suivi par :
Isabelle FERRON
 : 04.68.51.68.46
 : 04.68.35.56.84
:
isabelle.ferron@pyrenees-
orientales.gouv.fr

Référence:   AP fusion  
PMCA et CC Rivesaltes
0.odt

Perpignan, le 27 décembre 2010

ARRETE N° 

autorisant la fusion de Perpignan-Méditerranée 
Communauté d'Agglomération et de la Communauté 
de communes Rivesaltais Agly

LE  PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu les articles L 5211-41-3 et L 5216-1 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales, pris dans leur rédaction antérieure à la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de Réforme des 
Collectivités Territoriales, en application de l'article 83 de cette loi ;

Vu l'arrêté en date du 22 décembre 1995 portant création de la communauté de communes 
Rivesaltais-Agly  et  les  arrêtés  ultérieurs  relatifs  au  périmètre  et  aux  compétences  exercées  par  ce  
groupement;

Vu  l'arrêté  en  date  du  23  décembre  1996  portant  création  de  la  Communauté  de 
Communes Têt -Méditerranée et les arrêtés ultérieurs relatifs au périmètre et aux compétences exercées par  
ce groupement;

Vu l'arrêté en date du 7 novembre 2000 portant transformation de la Communauté de 
Communes  Têt-Méditerranée  en  communauté  d'agglomération  sous  le  nom  Perpignan  Méditerranée 
Communauté d'Agglomération et les arrêtés ultérieurs relatifs au périmètre et aux compétences exercées par  
ce groupement ;

Adresse Postale : Hôtel de la Préfecture - 24 quai Sadi-Carnot - 66951  PERPIGNAN CEDEX

Téléphone : Standard 04.68.51.66.66 Renseignements : INTERNET :  http://www.pyrenees-orientales.pref.gouv.fr
COURRIEL : contact@pyrenees-orientales.pref.gouv.fr
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Vu  l'arrêté  n°  2009257-02  en  date  du  14  septembre  2009  accordant  délégation  de 
signature à M. Jean-Marie NICOLAS, Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées Orientales ;

Vu  les  délibérations  en  date  du  13  septembre  2010  par  lesquelles  les  conseils 
communautaires  de  Perpignan  Méditerranée  Communauté  d'Agglomération  et  de  la  Communauté  de 
communes Rivesaltais-Agly se prononcent favorablement sur la fusion des deux groupements de communes 
ainsi que sur le projet de statuts du futur établissement public de coopération intercommunale issu de la 
fusion ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2010258-0001  du  15  septembre  2010  fixant  le  projet  de 
périmètre en vue de la fusion entre ces deux groupements de communes, incluant la commune de Cabestany,  
afin de constituer un établissement public de coopération intercommunale regroupant des communes en un 
territoire d'un seul tenant et sans enclave ;

Vu les délibérations en date des 29 novembre 2010 et 2 décembre 2010 par lesquelles  
respectivement les conseils communautaires de Perpignan-Méditerranée Communauté d'Agglomération et de 
la  Communauté  de  communes  Rivesaltais  Agly  se  prononcent  favorablement  sur  la  fusion  des  deux 
groupements de communes et adoptent, en termes identiques, les statuts du futur groupement ;

Vu les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  municipaux des  communes  de :  Baho 
(le 23/09/10), Baixas (le 20/10/10), Le Barcarès (le 10/11/10), Bompas (le 27/10/10), Calce (le 21/09/10),  
Canet en Roussillon (le 30/09/10), Cases de Pène (le 06/10/10), Cassagnes (le 04/10/10), Espira de l'Agly 
(le  04/10/10),  Llupia  (le  07/10/10),  Montner  (le  25/10/10),  Opoul-Périllos  (le  25/10/10),  Perpignan 
(le 18/10/10), Peyrestortes (le 14/10/10), Pézilla la Rivière (le 04/10/10), Pollestres (le 25/10/10), Ponteilla 
(le  07/10/10),  Rivesaltes  (le  17/11/10),  Saint  Estève  (le  26/10/10),  Saint  Feliu  d'Avall  (le  16/09/10),  
Saint  Hippolyte  (le  18/10/10),  Saint  Laurent  de  la  Salanque  (le  18/10/10),  Saint  Nazaire  (le  28/10/10), 
Sainte Marie (le 12/10/10), Saleilles (le 30/09/10), Le Soler (le 27/09/10), Tautavel (le 08/10/10), Torreilles 
(le 27/09/10), Toulouges (le 28/09/10), Villelongue de la Salanque (le 28/09/10), Villeneuve de la Raho (le 
07/10/10), Villeneuve de la Rivière (le 11/10/10) et Vingrau (le 18/10/10) se prononcent favorablement sur le  
projet de périmètre fixé par l'arrêté préfectoral susvisé en date du 15 septembre 2010 ainsi que sur le projet 
de statuts  du futur groupement et sur le nombre de délégués attribués à chaque commune membre ;

Vu les délibérations par lesquelles les conseils municipaux des communes de Cabestany 
(le 17/11/10), Canohès (le 05/10/10) et Estagel (le 27/09/10) se prononcent défavorablement sur le projet de 
périmètre fixé par l'arrêté du 15 septembre 2010 ;

Considérant que les communes précitées sont celles concernées par le projet de fusion et 
que les conditions de délai et de majorité qualifiée requises sont réunies;

Considérant que les compétences obligatoires et optionnelles telles qu'elles figurent dans 
le projet de statuts susvisés sont celles exercées par les groupements de communes préalablement à leur  
fusion envisagée ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées Orientales ;

ARRETE :

Article 1er : 

Est autorisée la fusion de Perpignan Méditerranée Communauté d'Agglomération et de la 
Communauté de communes Rivesaltais Agly, sur le territoire d'un seul tenant et sans enclave, incluant la  
commune de Cabestany.

La fusion des deux groupements de communes prend effet au 31 décembre 2010.

2/6
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Les biens, droits et obligations de Perpignan-Méditerranée Communauté d'Agglomération 
et de la Communauté de communes Rivesaltais Agly, dont les dissolutions sont constatées au 31 décembre  
2010, se trouvent transférés, à compter du 1er janvier 2011 au nouvel établissement issu de la fusion qui 
prend la dénomination de « Perpignan-Méditerranée Communauté d'Agglomération ».

Article 2 :

« Perpignan Méditerranée Communauté d'Agglomération » exerce de plein droit en lieu et 
place des communes qui la composent les compétences suivantes :

A.    Compétences obligatoires

1. En matière de développement économique :

Création,  aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d’activités  industrielles,  commerciales,  tertiaires,  
artisanales,  touristiques,  portuaires  ou  aéroportuaires  qui  sont  d’intérêt  communautaire ;  actions  de 
développement économique d’intérêt communautaire.

2. En matière d’aménagement de l’espace communautaire :

Schéma de cohérence territoriale et  schéma de secteur ;  création et  réalisation de zones d’aménagement 
concerté d’intérêt communautaire ; organisation des transports urbains au sens du chapitre II du titre II de la 
loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d’orientation des transports intérieurs, sous réserve des dispositions de 
l’article 46 de cette loi.

3. En matière d’équilibre social de l’habitat sur le territoire communautaire :

Programme local de l’habitat ; politique du logement d’intérêt communautaire ; actions et aides financières 
en faveur  du logement  social  d’intérêt  communautaire ;  réserves foncières pour la mise  en œuvre de la 
politique  communautaire,  en  faveur  du  logement  des  personnes  défavorisées ;  amélioration  du  parc 
immobilier bâti d’intérêt communautaire.

4. En matière de politique de la ville dans la communauté :

Dispositifs  contractuels  de  développement  urbain,  de  développement  local  et  d’insertion  économique  et  
sociale  d’intérêt  communautaire ;  dispositifs  locaux,  d’intérêt  communautaire,  de  prévention  de  la 
délinquance.

B.     Compétences Optionnelles     

1.    Création  ou  aménagement  et  entretien  de  voirie  d’intérêt  communautaire  :  création  ou 
aménagement et gestion de parcs de stationnement d’intérêt communautaire.

2 Assainissement 

3 Eau 

4      En matière de protection et de mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie  : Lutte contre 
la  pollution de  l’air,  lutte  contre  les  nuisances  sonores,  soutien  aux actions  de maîtrise  de la  demande 
d’énergie,  élimination  et  valorisation  des  déchets  des  ménages  et  déchets  assimilés  ou  partie  de  cette  
compétence dans les conditions fixées par l’article L 2224-13.
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C.     Compétences Facultatives 

1   Action Extérieure : 

Mettre en œuvre et  participer à la politique de promotion et de valorisation du territoire communautaire au 
niveau  transfrontalier,  européen  et  international ; assurer  une  présence  institutionnelle  de  Perpignan 
Méditerranée au niveau transfrontalier,  européen et  international  pour renforcer la  mise  en œuvre de la  
politique  des  Relations  Extérieures  et  de  la  Coopération  transfrontalière  de  Perpignan  Méditerranée  et  
notamment en Catalogne Sud pour ce qui concerne l’Espace Catalan transfrontalier ; mettre en œuvre sur le 
territoire  communautaire  des  projets,  actions  et  politiques  transfrontalières  relevant  des  compétences  de 
Perpignan  Méditerranée ;  mettre  en  œuvre  et  participer  aux  projets,  actions  et  politiques  relevant  de  
l’Eurocité transfrontalière au sein de l’Espace catalan transfrontalier ; produire une assistance technique, 
administrative  ou un  soutien financier en dehors  du territoire  communautaire  sur  des  projets,  actions  et 
politiques menées présentant un intérêt pour la valorisation du territoire de Perpignan Méditerranée ou de son 
action  publique. Les  communes  membres  de  Perpignan  Méditerranée  Communauté  d’Agglomération 
pourront  également  solliciter  la  mise  en  œuvre  et  la  participation  à  la  politique  de  promotion  et  de  
valorisation du territoire des communes du groupement au niveau transfrontalier, européen et international.  
Elles auront également la possibilité par le biais de conventions particulières entre elles de s’associer à des 
Actions Extérieures communes, chacune pour leurs domaines de compétences respectifs. Les jumelages et 
les partenariats internationaux de villes restent exclus de cette compétence.

2 Mise en valeur du paysage : 

Charte paysagère intercommunale, document d’orientation préconisant des aménagements paysagers et des  
modes  de  gestion en  fonction  d’entités  territoriales  homogènes  sur  le  territoire  communautaire,  dans le  
respect des documents d’urbanisme existants (études, promotion et communication); préservation de sites 
naturels  remarquables  faisant  l’objet  d’une  appellation  de sites  protégés  (études,  gestion,  aménagement, 
promotion  et  communication);  reconquête  des  friches  agricoles  périurbaines  mises  à  disposition  par  les  
propriétaires (études, action de réhabilitation, d’entretien et de valorisation paysagère, gestion, promotion et  
communication).

3.    Protection animalière : 
Fourrière animale  et  cimetières animaliers (études,  aménagement,  gestion,  promotion et  communication), 
charte  de  qualité  des  refuges  communautaires (études,  gestion,  animation,  coordination,  promotion  et 
communication).

4.   Zones littorales : 

Perpignan Méditerranée Communauté d'Agglomération assure la maîtrise d’ouvrage :
 pour  la  réalisation  d’études  dans  le  cadre  de  la  Gestion  Intégrée  des  Zones  Côtières :  études  de 
conception, élaboration de schémas d’aménagement, de plans d’implantation, stratégie de développement,  
orientations, communication…
 pour les travaux relatifs à la lutte contre l’érosion du littoral en application de l’article L211-7 du code de  
l’environnement sur l’ensemble du territoire de Perpignan Méditerranée, à l’exception du domaine portuaire 
(domaine public maritime artificiel).  
Cette compétence s’exerce en matière de Gestion Intégrée des Zones Côtières contre les risques d’atteinte à  
l’environnement et du cadre de vie (notamment les actions de maintien du trait de côte, les études préalables, 
les  études  de  suivi,  les  études  réglementaires  ou  d’avant-projet,  les  actions  de  communication  et  de  
sensibilisation…) ;  ainsi qu’en matière de prévention et de lutte contre l’érosion du littoral (notamment le 
rétablissement des cordons dunaires, la reconstitution du stock sableux, la réduction de la vulnérabilité des  
zones menacées par la submersion marine, les travaux permettant le maintien du trait de côte ou de freiner 
son évolution, la valorisation et l’exploitation des gisements de sable,  la gestion et l’entretien des ouvrages et 
des  dispositifs  de  piégeage,  la  mise  en  œuvre  des  plans  de  gestion  tels  que  ganivelles,  ressources  
sédimentaires ou récifs artificiels, la promotion et application de techniques adaptées, les  études préalables, 
les  études  de  suivi,  les  études  réglementaires  ou  d’avant-projet,  les  actions  de  communication  et  de  
sensibilisation…).
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5.   Modes de déplacement doux : 

Pistes cyclables, qui relient les communes entre elles ou avec des équipements communautaires, permettant 
de  réaliser  des  circuits  touristiques  (investissement,  gestion,  exploitation  et  entretien) ;  itinéraires  de 
randonnées (schéma communautaire de sentiers de randonnées, études, aménagement, gestion, promotion et 
communication, coordination avec le schéma communautaire des pistes cyclables). 

6.   Gens du Voyage : Création, réalisation, entretien, gestion des aires d’accueil et d’habitat et de grand  
passage.

7. Hydraulique et pluvial :

7.1 Hydraulique   :

Perpignan Méditerranée Communauté d'Agglomération, en direct et/ou à travers les syndicats auxquels elle 
adhère, exerce sa compétence en matière de gestion et protection des cours d’eau notamment :
 Intégrer l’eau dans l’urbanisation et le cadre de vie
 Protection des milieux aquatiques sensibles ; 
 Protection des ressources en eau, notamment :
 Alimentation des nappes ;
 Protection des milieux aquatiques ;
 Prévention et lutte contre les inondations, notamment :
 Limiter le ruissellement surtout en amont des zones urbanisées ;
 Réduire la vulnérabilité des zones les plus sensibles ;
 Intégrer les zones humides dans la gestion des crues ;
 Etudier les zones naturelles d’expansion des crues ;
 Mettre en œuvre des techniques de gestions des crues et de prévention de l’évènement.
 Valorisation, promotion et communication autour de ces actions.
 Etudes et actions visant à améliorer la qualité des eaux débouchant en mer et la qualité des eaux de 
baignade.

7.2 Pluvial   :

Création, gestion et entretien des réseaux et ouvrages annexes d’eaux pluviales des zones urbaines ou à 
urbaniser telles que définies dans les documents d’urbanisme.

8. Enseignement Artistique : 
Organiser et assurer un enseignement artistique de qualité, comprenant l’ensemble des cursus sur des cycles  
gradués,  en  matière  de  musique,  de  danse  et  d’art  dramatique  dans  le  cadre  défini  par  la  Charte  
d’Enseignement  Artistique spécialisée  en danse,  musique  et  théâtre  du Ministère  de la  Culture  et  de  la  
Communication.   Gestion et  entretien des équipements,  créés ou transférés,  destinés à l’exercice de ces 
missions pédagogiques et artistiques.

9. Etablissements Publics de Coopération Culturelle : 
Adhésion aux Etablissements Publics de Coopération Culturelle du territoire qui assurent la diffusion de la 
culture, la préservation du patrimoine, l’excellence en matière de recherche et le rayonnement international  
de l’agglomération. 

Article  3 :

La Communauté d'Agglomération est créée sans limitation de durée.

Article 4 :

Le  siège  de  Perpignan  Méditerranée  Communauté  d'Agglomération  est  fixé  au  
11 boulevard Saint Assiscle – Boîte Postale 20641 – 66006 PERPIGNAN CEDEX.
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Article 5 :

Perpignan  Méditerranée  Communauté  d'Agglomération  est  administrée  par  un  conseil 
composé de 140 délégués dont les règles de répartition entre les communes membres, sont fixées par l'article  
9.1 des statuts annexés au présent arrêté.

Article 6 :

M. le Trésorier de Perpignan Municipale  est désigné en qualité de receveur de  Perpignan 
Méditerranée Communauté d'Agglomération.

Article 7 :

Un exemplaire des délibérations et statuts susvisés demeurera annexé au présent arrêté.

Article  8 :

Des arrêtés ultérieurs constateront, en tant que de besoin, les conséquences juridiques  sur 
les  syndicats  mixtes,  dont  Perpignan Méditerranée Communauté  d'Agglomération  et  la  Communauté  de 
Communes Rivesaltais  Agly ou leurs communes  membres,  ainsi  que la commune de Cabestany,  étaient  
membres antérieurement à la présente fusion.

Article 9 :

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, Messieurs les Présidents de Perpignan 
Méditerranée  Communauté  d'Agglomération  et  de  la  Communauté  de  communes  Rivesaltais  Agly, 
Mesdames  et  Messieurs  les  maires  des  communes  concernées,  Messieurs  les  receveurs  de  Perpignan 
Méditerranée Communauté  d'Agglomération  et  de  la  Communauté  de  communes  Rivesaltais  Agly,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Recueil des Actes  
Administratifs de la Préfecture.

Signé : Pour le Préfet absent et par délégation
Le Secrétaire Général
Jean-Marie NICOLAS
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PREFECTURE PYRENEES- ORIENTALES

Arrêté n °2010354-0007

signé par Directeur DDTEFP
le 20 Décembre 2010

Unité Territoriale de la DIRECCTE

AGREMENT SIMPLE DE SERVICES A LA 
PERSONNE DOSSIER FUENTES 
WILLIAM
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PREFECTURE PYRENEES- ORIENTALES

Arrêté n °2010357-0033

signé par Directeur DDTEFP
le 23 Décembre 2010

Unité Territoriale de la DIRECCTE

AGREMENT SIMPLE DE SERVICES A LA 
PERSONNE DOSSIER SEMIS LILIANE
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